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• • a u » plus de moine», plu» 4a curé» i * * ° f r . * . * T 
à ta miwrité . il ne rester» I»,"»»» * » • M " ? r " u ï 
««roiiriée le porte-monnaie. Il • » • « » « > " a u r e v e u 
l ^ o i ceoSeoor». (Applaudiss -n- t s è ému,; 

' " i V J u e M z Monsieur te I ^ s i d e s * d» Conseil. {Cri, à 
' , • "T_L.,, Oui ! oui !) Quant i nous, nous met-

• £ " £ £ • Ou'pay. au-dessu.de « l u i de. parti». (Ri-
«•Serrent aux même, banc... «t nous f a - o o . note . d -
™"r en défendant les franchise» communales. (Vifs ap 
naud .sèment» » dr"-' •* ) . 

<Vi« i* rrrtrfmr-qanrht : Aux VOIX ! 
Lt PRJVID>.\T mi CcavssxL. — Je ne crois pas que les 

Coati)* miuiKipau» soient qualifiés pour ,e preoouoMT 
t i r U question, car il ne s'agit pas d'intérêts locaux Je 
demande à la Chambre de repousser la motion. | l r j > 
bien Tivs bien à gauche). 

A U majorité d* 323 voix contre 221, la motion n e s t 
pas adoptée. 

D U e o i i r a d e U. C h a t r l e » U e a o l a t 

M CHARLBS BEKOIST a la parole dans la discussion gé
nérale. . 

.Le projet actuel, dit il, n'a pas été conçu depuis bien 
longtemps par M. I» Préaident du Conseil; ce n est 
qu au coui». de I* dissuasion du projet aa Sénat que le 
projet a pris naissance. M. (amibes n a fart qu'épouser 
une idée de M. Al l ied Girai*. car M. Combes ne ca-
„ , . 8 ,nic lca idée» qu'il peut épouser. (Rires). Il faut 
dorer a^.int tout, mak. durer m est pas vivre. (Vif» a p 

Âin'sT, tous le Coaiulat de M. Combes, toute» les li
bertés sont supprimées l'une âpre» l'autre. Aujourd'hui 
t est la liberté d enseignement qui est ea jeu. Un jeun» 
publicité, qui a tait son chemin depuis lors, demandait 
qu il n'y eui pas de lois d exceptions centre les prêtres. 
Le IWHM publiciste, tU\ant La oouuiiisskju piéoidée pas* 
iM. Ribot, exprimait plus récemment l'avis que l'idée de 
U liberté de l'enseignement planât au-dessus des déli-
Hrrsii-m» de la Commission. 11 serait a souliaiUr qu'elle 
planât aussi au dessus des bancs du gouvernement. 

La droite et le centre applaudissent vivement on nar
guant M. Con.bes, eievant ce rappel de ses opinions an
ciennes. 

al. c IIAKI-IS limoisT. — Le grand, pensé, de M. 
Coiubes est la destruction de l ' .umun—»nt cengrega 
m te et de r«:m*igiieii.«i» 4«llgKUX. (Applaudissements 
ironiques). M. le Président un Conseil dit qu il laut 
jouir de *a pleme |wi»oiiualile pour avoir le droit de 
vivre, lin ce tas. on ,pt;a avoir «iea inquiétudes sur la 
d u n e du Ministère de i l . Combes, qui a reconnu qu'il 
éiait «linge piuuit qu d ne dirigeait, (itires et applaudis
sement» a droite et au contie). 

Les congrégation-, entretiennent, dit-on, dans le pays, 
des divisions proiondes. mais qui a fait naître ces divi-
ttesi»'; Les cAingregaiiona ou là politique du gouverne
ment '.' (Vif» applaudissements; vocilerations à l'extrê
me gauche). 

Un veut conduite le paya ver» l'unité morale; cette 
unité morale est-elle possible, désirable dans une démo
cratie? L'unité d'éducation, quelle utopie? C'est l'opioion 
élvquemment exprimée par Kniilio Casteiar. (Très bien. 
Très bien). 

Le point central de l'argumentation de M. le Prési
dent du Conseil est que la liberté d'enseignement n est 
pas un droit naturel. Il n'y a oaa de droit naturel plurs 
es*.,Tit:el que celui d exprimer lioretnent M pensée; ce s t . 
en ellet, te que procianient les Droits de l'homme ; or, 
enseigner c'est la forme la plus complète U exprimer sa 
pensée. (Interruption violentes à l'extrême gauche). 

L'orateur énumère ces libertés nécessaires reconnues 
comme te lies par la Constitution de 17ÇJ5-. Liberté d'en-
•eiaiier, liberté religieuse, etc. (Nouvelles interruptions). 

M. LOHWTTM. — Kt la liberté syndicale' I Hilarité). 
M. IliKoiwr. — Si vous ne voulez pas de liberté d en-

se i . i i ' i . pourquoi admet lex-vou» U liberté de la presse? 
(V ils app.audisi-ements; bruit). 

Toutes les constitutions digue» de ce nom ont reconnu 
la liberté d'enseigner, comme une liberté vitale et louda-
nic-nUilc. La constitution belge de 18Cd la proclame an
térieure et supérieure à 1a formule du gouvernement. 
Tout <« qu'on vous accorde, c'est que 1 Etat a un droit 
de nmtrô'e dans un but d'intérêt général. (Très bien). 

Dans une démocratie, l'Etat, c'est la majorité. On 
libre, si on n'a pas le droit de penser et d'en-

seiirnei contre la majorité. (Vifs apLaudiisemeuU). 
L'extrême gauche, qui interrompait tout à l'heure, 

écoute maintenant, subissant malgré elle, lasccudant des 
id.-es exprimées par l'orateur. 

M. CHARLES IIMOIST fait une citation d un phylo-
sophe. 

M. CONSTANS interrompt. 
M. JAURÈS. — Attention, c est de Karl Maix. (Hila

rité). 
M. CiiABisa BEMOIST poursuit sa citation : Ce phyloso 

& , dit^il, conteste le droit à l'a*** de se charger de 
ucation. Il proteste contre cette supersUùun qui 

Jatbstitue au droit divisi di.s rois, le droit divin des Par
lementa. Ce n'est pa» Anstote. (Rire*), C'ast Herbert 
•berner, dans son testament, qui parle ainsi. (Appteu-
•assemeuts). 

M Henoist fait d'autres citation». A ce moment. H, 
Combe* M lève pour quitter la salle. La droite et le 
cenUe, indignés de ce procédé, le conspuent, tandis que 
les socialistes, qui trouvent ça très bien, l'applaudissent. 

M C H A » L I S IIBMOIST. — vous avez tort, M. le Prési
dent du Conseil, de vous en aller; vous auriez tout pro-
t t à écouter. (Rire* et applaudissements). Je m'adresse 
alors au Ministre de l'Instruction publique. 

M C H A I M I B — Adresse2-vous au PreMdent du Con-
•cil, à moi, et à toute la Chambre. (Applaudissements » 
l'extrême gauche). 

M CHABJ-BS BBMOIST. — En 1880, au moment des de 
rrets l'illustre économiste Le Play demanda, a se» amis 
d'Angleterre, ce qu'ils pensaient des mesures qui se pré
paraient en France; ils répondirent qu'il ne se trouve
rait jamais un Parlement anglais pour les voter, et que, 
a'il s>n trouvait un, le peuple anglaisées condamnerait 
comme une œuvre d'oppression. Parmi les noms des si
gnataires, îl y avait celui de Gladatone. (Apolaudiss* 

C'est n'est pas seulement une œnvre d'opression que 
TOUX allez faire, c'est encore une œuvre inutile. Saw*-
vous combien de lois et décrets on a pns en Italie? 
Ouatre-vingtsept, et cela pour aboutir, en 18B2, » cet 
arrêt de la cour de Cassation, qu'il n'était pas défendu 
de s'associer dans un but religieux. 

Et en Allemagne, M. de Bismarck n a-t i'""' reconnu, 
dans ses m.moires, que le KuJturkampf C ^ . „ été une 
lutte vaine! (Applaudissements). 

A l'heur» où pèsent peut être sur lui de graves res
ponsabilités. M. le président du Censeil n'a d'opinion 
sur rien; il se dés ntéi esse de tout; il n'est ocrnpe qu à 
chasser quelque» congréganistea ; il dit qu'il n'est au 

eewvoir que pour cela ; non», non» «omme» Ici pour an
tre chose. (Vifs applaudkuemeflU.) 

Vous parlez de reformes sociales; nous les voulons 
comme vous, mais vous ne peurres nue le» faire avec le 
président du Conseil, car, lorsqu'il aura fini la tache 
qu'il a entreprise, il aura serdu tonte raison de vivre. 
(Applaudissements ; rumeurs à l'extrlnie-gaudie.) 

Je ne s a s si, en sortant d'ici, il entrera tWa» l'his
toire, mais ce que je s a » bien, c'est que cette majo
rité, qu'il a si longtemps suivie, l'étonnera par son in
gratitude. (Vifs applaudissements; bruit à l'extrânie-
gauche. ) 

M. Benoist, en quittant la tribune, est l'objet, d'une 
ovaton prolongée a droite et au centre. M. Kibot loi 
serre la main. 

D i s c o u r s d e S I . G o a z y 

M. Gourx lui succède. C'est au nom de la liberté d'en
seignement, dit il, et du droit du père de famille, qu'on 
vient combattre la loi, comme on l'a fait ou Pétiat à 
propos d une autre loi, avant, que celle-ci même ne vînt 
en dir^issaiuii et que eo-xnrrte évéques fonctionnaires de 
la République, se sont -00011:6 de rendTe publiques des 
lettrées ad.ieî-jscVs au préside it de la République, et dans 
lesquelles i!i- protestaient contre l'attentat qui, disaient-
U», se préparait. 

Ce» «nêiiueii représeirtaient si bien l'opinion du clergé 
romain de France, que l'un des rares d'entre eux qui 
n'aient pas suivi leurs collègues, a été rais c i interdit 
par ses propres séuiinar sUs et publiquement sifflé dans 
•a cathédrale par ceux qu'on est convenu d'appeler les 
fidèles. (Vifs app'audii-aeui.enUs à l'extrcme-gaudie ; 
bruit.) 

Les hommes qui ont aujourd'hui constamment le mot 
de libeTté dans la bouche, ont autrefois, quand ils étaient 
les maîtres, strpprimé toutes les libertés. 

M. Oousy Tvnonte à la rcWocatton de l'édit de Nantes, 
au mi.ieu des exclamations et de» qu.ilibe.ts. 

M. MASSABUAV. — Que pensait Nabuchodonosor de la 
qnest nn ? ( Hilarité. ) 

XT. Gouzy poursuit, en lisant son discours; il perle 
maintenant de Royor Col'urd, d'Alhalie. de Uieclé.ien. 
Ijr» exelani.itions, les lazzis redoub'cut, à la grande fa-
reiiT Je l'exti'ême gauche. 

C* quo renient 'en soi-disant libéraux d'anjonnrhtii, 
s'éi-rie Vomteui', c'est mettre l'autel sur le trône. (Excla
mâtmns et rires.) f>a loi d» 1850 a fait reculer la France 
d'un sierle. I-e« Je^ u'rtes vont vainqueurs. On oblige les 
proies.-* urs à al'er à ta nie-'/e. 

>f. PKACHE. — Aujourd'hui, pour avancer, ils sont 
obligés d'être des Loges. (Applaudissements; bruit a 
l'ex trftnie -gau che. ) 

M. GorzY .soutient que la liberté d'enseigner n'est pas 
dans la déclaration des Droits de l'Homme 

H conteste ensuite le dro t absolu du peTe de famille 
de fonmer, à sa guise, l'esprit et l'âme de fon enfant. 
Pour appuyer sa thèse, il cite des exemples de cette 
force : t u cère a-t-il le droit de chausier sa fille de bro-
dequiTis tJrip étroits et de l'estropier? A cette question, 
en répond: Oui en 'CThinc-, rn répond : Non. en France. 
(Elxaitceàon do rires et d'applaudissements ironiques à 
droite et au centre.) 

Un père alcoo Ique a-t-il le droit de verser de I alcool 
à son enfant? tin n'vsena pas reipondre : Non. car, au 
moment Je la discussion de; boul'leure de cru, on est 
venu racon&er que les enfanUs allaient à l'école avec de 
l'eau-de-vie dans 'pur paner , et que certaines mères de. 
famille, metta'ent de l'ateool dans le b beron des nou-
vvsaJ nés. (Très bien ironiques.) 

M. IttNDKH. — Ecoute», Me-sienrs, c'est l'orateur du 
gouvernement qui parle. (Hilarité.) 

M. GoczY cherche à établir que les con^ré^rani tes ne 
sont pas cambial d'enseigner dans l'esprit qui lui parait 
le bon b'en entendu. 

La droite ne lui épartme pas ses interruptiens ironi
ques; c'est tout ce qne mérite son di.icotirs, mais l'ex-
tré.me-gauche, furieuse, invective la minorité. 

f'n jour, continue l'orateur, en visitant une école de 
Frères, je constutai qu'à cotte question: Doit-on obéis
sance à la loi?, la réponse, était: Oui, quand elle est 
bonne, non, niiind elle est mauvaise. 

M I'ABBÈ (IAYUACD. — C'eut dans la Déclaration des 
Drot* de l'Homme. 

M. GOUZY. — I-e jour où un moines fanatique, devant 
un pénéral qui ne protesta pas, osa faire la théorie de 
la .guerre crvi'e, ce jour-là. oe mo ne lit son métier de 
Itioine, mais démontra une fois de plus. la radicale im
puissance d'enseigner pour le congrégiuni.ste. (Applau
di, '.orrents u l'extrême gauche; bruit. 

M. Gouzy conc'ut sur ce trait de bon goût: Je n'en 
veux pacs plus au eoneréVajiis-te qui déforme !e cerveau 
de l'enfant, qu'au pot, de fleur qui. en tombant d'une 
fenêtre, brise le crâne du passant (ExcMmations ; bra
vos ironiques) ; mais, il y a den lois de poli, e pour pré
server les passants contre les accidents; la loi qui voua 
est proposée a le même caractère. Tous les républicains 
la voteixnit. 

L'extrême-gauche applaudit 
Cri»: L'affichage? (H*«riU.) 
On demande le renvoi de ta suite a jeudi. Les socia

listes pi»itestent. Le renvoi est repoussé par 302 voix 
contre 275. 

l H s t C O n r m d e M . I m p o l i e 

M. LBROU-S a la parole. Les socialistes commencent 
à parler à haute voix, pour couvrir ceVe do l'oratour. 

M. LAMV. — Quand ce sera le toux de M. Jaurès, 
nous l'empêcherons de parler. 

M. JAURÈS — L'attitude de l'opposition, tout à l'heu
re, a irrité la majorité ; en vo là lé résultat 

M. L E R O U X répond, dans le bruit, par quelques pa
roles qui sont très app ïambes à droito, et provoquent 
les fureurs des socialistes. I * ca'mne se rétablit enfin et 
M. Lerol'e peut se faire entendre. — 'M. Gouzy, dit-il, 
a reproché a « s adversaires de réclamer la liberté quand 
eHe leur était utile. Mais vous, qui avez réclamé la li
berté, qu'en faites-vous ? (Très bien; très bien à droite.) 
C'est sous le régime de là liberté, c'est en respectant le 
droit des pères de famille que l'enseignement a pu su 
développer dans notre pays. Ceux qui ont le, mieux servi 
cette bbecté, ce sont fcs congrégat ons d'hommes «t de 
femmes. (Interruptions « 1 extrême-gauche.) 

L'orateur fait l'historique des écoles congré^anistes. 
Poux l'enseignement des hommes, il faut citer le nom du 
J. B. de la Saille, qui, a dit M. Buisson, a été un homme 
adruiirablle. 11 était de race noble. Après avoir renoncé 
à tout, il fonda l'Institut des FTères des Ecoles chré
tiennes. (Vifs applaudissements à droite.) Les Frère» 
sont restés fidèles pendant deux siècles à la règle établie 
par son fonJateur. Leur vie était vouée exclusivement 
au soulagement des pauvres. Vint ta tourmente révolu
tionnaire. On les sutpprime comme on veut le faire au
jourd'hui ; niais, du moins, on leur rend iustice pour 
feuns services passés. (Très bien ; très bien a droite.) 

Ils refusent de demander le certificat civique, parce 
qu'ils ne veulent pas abdiquer leur dignité. Alors, com

me I» dit M. Albert Doruy, tontes te» belles école» ai 
or»»»»»»» se ferment. fA*xf^ud»s»em«nts i droite.) 

L a destruction des éocaes libres a» remplit pas les éco
le» communales. TTue glands enquête est ordonnée, e4 
l'on ssipiorime toute» U» maisons libres coupables, dit-
on, de pervers té. Il faut reconstruire; Je» ôiaini*» s'é
lèvent de tous les côté» de le FTane», rerjrettejit les an
ciennes institutions; les Cbnaei's généraux se font 
l'écho de ce» plaintes; ce» plaintes M e t entendues; 01» 
retrouve épanses dans le .pays les anciennes institutions 
religieuses ; on en retrouve même de nouve les. cur, mal-
gm* tou» le» danger», de» fermne» aveient continn* A 
faire leur noviciat en serre:, et peu à peu l'enseigne
ment des filles s» reconstitua. (Vifs epçJaudieseements à 
droite.) 

Même chose se passe pour celui des rarçons. C'est 
ainsi que se sont formés «en Fran<a les étabîissements re-
bsçeux d'hommes et de femmes Les congrégations y 
sont rentrées, appelées par le peuple, avant d'être auto-
tiriées par les pouvoirs publie». (Vif» applaudissements.) 

Peut^on se montrer ingrat envers ces bons serviteurs 
e t ces b^nnen servantes du peuple qui leur est ie*té 
fidè/le? (Vifs «ppuvidissèments.) Ceux qui veulent faire 
l'œuvre, d» destruction qu'on exôge d'eux, doivent être 
gênés pour la faire, car ils n'en ont jamais parlé à leurs 
électeurs (Interruption» violentes 4 l'extreme-gauche ) 

La promesse d'établir le monoiple universitaire n'a été 
faite que par 21 député». Combien ont demandé la sup
pression complote des congrégations? Vngt-deux. ?JI 
revanche, 233 déroutés se sont prenoncés pour le main
tien de la liberté d'enscignerrent. (Vifs applaudissements 
à droite et au centre. L'extrênie-gaucho hurle.) 

Plusieur» voir: A jeudi! 
Ln suite du discours de M. Lerolle est renvoyée à 

jeudi. 

LE " CIRCUIT D E S A R D E N N E 8 " 

M. ALBERT POULAIN présente un projet de résolution 
invitant le Gouvernement à autoriser fa course d'auto
mobiles, di te: • Circuit A s Ardennes ». 

L E PRÉSIDENT DU CONSEIL. — J e ne fais pas d'opposi
tion, mai» je tien.-, à ce que la Chambre se prononce, en 
tue donnant elle même cette autorisation. (Exclama
tions.) 

M. LAiîocBF.^IorrBBjti. — Il appartient au Gouverne
ment de prendre la responsabilité de cet acte d'adminis
tration. 

iM. ALBERT POULAIN fait observer que la course n'aura 
lieu que sur un circuit de 125 kilomètres, et qu'il sera 
a nsi plus facile de prendre toutes les précautions néces
saires. 

L'urgence est déclarée. Le projet de résoltitjon est 
adopté 

Jeudi, à denx heuTes, séance publique. La séance €6t 
levée à 7 heures 10. 

BESOGNE URGENTE 
Paris, mardi, 1" mai» 1904. 

Allez e t fai tes v i t e , disait Napoléon I I I à Cavour, 
alors que celui-ci lui annonçai t sou i n t e n t i o n d'en
vahir les K i a t s pontificaux. 

Il semble que la Chambre, so rendant compte, 
comme Napoléon, de l'iniquité de la besogne qui va 
s'accomplir, s'applique à el le-même lo conseil : « A l 
lons et faisons v i te ! i> 

D a n s un discours sais issant de logique, M. Riper t 
avai t demandé lo renvoi à la Commission du budget 
du projet relatif à rense ignement congrcganis te . 
D e l'aveu même do ses partisans, lo nouvel ins tru
ment de servitude, dont nous frappe la majorité ja
cobine, pour qui tyranniser est devenu synoniiue do 
gouverner, grèvera lourdement nos Finances . D o 
combien de millions, 70, W), 100 ? D a v a n t a g e en
core. M. Buisson, pas plus da i l l ours quo M. Chi ' i -
niié, l i a pu l'établir d'une façon précise. 

Il y a donc là un point important à élucider, rt 
jamais demande de renvoi à la Commission du bud-
got no fut, plu» justif iée, e t elle uo l 'était pas seu 
It-niont en fait , mais elle l 'était en droit . 

M. Itipert a., en effet, démontré q u e le renvoi .'"m-
posait aux t enues do deux artioles absolument for
mels, impérat i fs , du règlement. Que dit l'art. 22 ? 
u S o n t renvoyés à la Commission d u budget , t ous 
projet» de loi qui peuvent avoir pour effet ^ ° modi
fier les recettes ou le» dépenses de l 'Etat , n Voi là qui 
e s t clair, o t l 'article 24 précise encore, e n spécifiant 
que la Commission spéciale, chargée de l ' examei de 
ces projets ou propositions, e s t tonuo de communi
quer ses conclusions à la Commission, du budget e t 
oeile-ci, dans les dix jour», donne son avis sur l'im-
p u t a t k m des crédita. 

Les choses ne se sont pas passées autrement en 
18S1, lorsqu'il s'est agi de voter la loi sur l'eus, ig.to-
înent primaire laïque e t obl igatoire . 

Mais nous avons l a i t du chemin depuis 1S31 ! La 
majorité actuel le ne s'ombarrasso pas pour si peu, 
e t , lorsque les règlpmonts lui fornt obsta .'e, «Ile !e» 
tourne , e t tout est d i t . 

Anssi , dans la hâte de destruction qui l 'anime, la 
majorité u'a-t-eUe t e n u aucun compte ites n a r u f 
objections que M. Riper t avai t opposées à i* discus
sion immédiate . 

L a répercussion budgétaire, on s'en occupera plus 
tard, lorsque sonnera le quart d'heure de Habela'S. 
E t puis , couper la France en deux, au prix de quel
ques mil l ions, n'est-ce pas une admirable a f a i r e I 

H . S A R R A Z A N A B . 
» «B» -

Séance du mardi, 1-^mari 
Présidence de M. FALLIÈRES, président 

La séance est ou-verte à trois heures. 
On adw>i« sans discussion le projet de loi medifiant le» 

conditÀons de paiement de la subvention de l'Etat aux 
chemins de fer d'intérêt local de Saint-Héand à Pélussin 
et de Roanne à Boen. 

L e s e r v i c e d e s e n f a n t » a s s i s t é s 

Le Sénat continue la deuxième délibération su» l e pro
jet de loi relatif au service des enfants assistés. 

L'attie-le 45, auquel on s'est arrêté à la dernière séance, 
motfifio la répartition dos dénenses. Jusqu'ici, les chargea 
étaient supportées par l'Etat pour un mquième. par les 

départements pour trois dnqniièine», et jx*r tes 1 «nmianea 
pour un cinquième. 

Aux termes de ta rédaction seammse au Sénat, la quote-
part 4» l'Eté* serait augmentée e/nn cinquième au profit 
des denurtements dont la part contributive serait réduite 
d'autant. 

M. Rouvier, ministre des Finances, courbât cette xeo-
dification, qui augiaenterait de cinq millions H charge de 

roaat. 
M. ROUVIER. — Les forces contributives do pays ont 

une limite. Nons ne pouvons, dans l'état actuel, S O D ? î L * 
augmenter les impots pour équilibrer le budget de 1904. 
Nous avons du avoir recours à des procédés irréguliers; 
OT, si nous nous laissons aller son» cesse a augmenter lea 
charges publiques, nous serons fatalement entrâmes a 
couvrir le déficit au moyen d'expédients. 

Le Sénat consentira t-d à aesser glisser l'Etat sur cette 
pente fatale? (Mouvement.) 

M. ANTONIN DUBOST, rarsoorteur général de la Com
mission des finances, appuie les déclara ions de M. Rou
vier.^ — L'Etat, dit il, ^piie sous lo fardeau; il est temps 
de réagir. 

M. STRAUSS, rar^norteur du projet de loi, reste sourd 
à ses avertissement» ; d déclare que la loi ne pourra fonc
tionner qu'avec le supplément de dotation qui es-t aoHicste 
de la munificence de l'Etat. 

Le Sénat je ranje i son avis, et, par 123 voix contre 
101, il adopte le texte de la Commission, fixant à deux 
cinquièmes la quote-part de l'Etat dans les dépenses. 

M. Rouvier paraît déconcerté de féchec qu'il subit. 
Les dern ers articles du projet de loi sont ensuite adop

tés. Le ^énat 6'ajoume à jeudi. La séance est levée à 
cinq heures cinq. 

REUNION DO CONSEIL DES MINISTRES 
Par i s , 1er mars. — Les minis tres oe sont réunis ce 

mat in à l'Elysée, sous la présidence de M. Loubet . 
M. Marué jou l i , indisposé, n'assistait pas à l a dé

l ibération. 
ROTRB) 1IARINB 

M. Combes, prés ident du Conseil , a entretenu lo 
Conseil de la séance d'hier à la Chambre e t a déclaré, 
porte le communiqué offitTeux, qu'il lui paraissait 
nécessaire, après les incidents qui se sont produits 
dans la discussion engagée à propos de la demande 
d'interpellation de M. F r m i n Fauro , que le gouver
nement s'expliquât catégoriquement devant la 
Chambre, sur la s i tuat ion de nos forces nava le s e t de 
nos colonies. 

A cet c-ffet, il a été décidé que le ministre des F i 
nances déposerait aujourd'hui même un cahier des 
crédits supplémentaires portant accusation et ou
verture de crédit* au département de la Marine sur 
les exercices 1903 et 1904. 

L'examen de c e cahier de crédits permet tra au 
gouvernement d e fournir à la commi.-sion du B u d g e t 
d'abord, puis s'il y a l ieu à la Chambre, toutes les 
expl icat ions désirables sur l'état de la Marine . 

LA GUERRE AUX RATS ET AUX IKStCTES NUISIBLE 

M. Mougeot , min i s tre de l 'Agriculture, a soumis à 
la s ignature du Prés ident d e la Républ ique : 1° C n 

! projet de loi portant ouverture d'un crédit d e trois 
i c e n t c inquante mille francs, en vue de la destruc-
i t i o n des rats des champs qui dévas tent cer ta ins dé

partements ; 2° un projet de loi autor isant e t régle
mentant les associations syndicales en vue do 1» 
destruct ion des pet i t s rongeur», e t e n général d e 

1 tous les insectes nuisibles à l 'agriculture. 

L'INDUSTRIE TEXTILE 
L a C o m m i s s i o n p a r l e m e n t a i r e a L y o n . — C o m 

m e n c e m e n t d ' e n q u ê t e 

Lyon , 1er mars. — L a commission parlementaire 
chargée de l'enquêto sur 1 industrie t e x t i l e est arri
vée à Lyon hier e t a commencé ses travaux aujour-
d litii. Cet te ctamniaùan fut nommée HUT proposi t ion 
du M. Jauros, demandant qu'une enquê te lu t faite 
sur la quest ion des salaires ouvr iers ; puis , sur inter
pel lat ion do M. Morel , député de la Loire, la ques
tion prit plus d'extension et s'appliqua au renouvel
l ement des tra i tes de douanes qui arrivaient » exp i 
rat ion. 

Comme en a décidé l a Chambre, les membres do la 
commission doivent se rendre dans les centres ou
vriers pour entendre les syndicats patronaux e t ou
vriers, e t v i s i ter de nombreuses usines. En outre , un 
qtiextinnnaire a été adressé aux syndicats ouvriers 
oonccri iant les groupements patronaux , chambres 
syndicales , condit ions des ouvriers , salaires , régle
mentat ion du travai l , questions de prévoyance, e t c . 

Aujourd'hui, l a commission a v is i té divers ateliers 
d e canuts , pui ts des usines de t issage mécanique. 
L'aprcvs-midi a été consacré 1 l 'audition des dé léga
t ions diverse» convoquées à la mairie. 

FAITS DIVERS 
LES INONDATIONS A TRIPOLI 

D e u x c e n t t r e n t e - x i x m a i s o n » d é t r u i t e » . — 
S o i x a n t e c i n q c a d a v r e * 

Tripoli, 1" mars. — Les ravages causes par les inon
dations, que nous avons signalées i Tripoli, ont été cen-
sid-.iina.ble6. Le nombre de maisons entraînées par les flots 
d» l'oued Mézinin atteint 236 et les pertes sont évaluées 
à plus de 5 millions. 

Jusqu'ici on a retiré 65 cadavres d'hommes, de fem
mes et d'enfante. Le niveau de la crue a baissé sensible
ment, mais plus de cent .masons menacent, encore de 
s'écrouler. Le gouvernement militaire turc a pris 003 
dispositions pour sauver les habitants, qui «ont bloquée 
et manquent de vivres. 

Dans les campagnes, les Arabes sont dénués de tou
tes ressources et u est eortaiji que les autorités, sous 
peine d'une terrib-'e famine, vont être obbgées de leur 
avancer des vivres et de l'argent. 

U N E NOCE T R O U B L E E A PARIS. — Paris, I -
mars. — Cet après-midi, à deux heures, au moment où 
se célébrait, à la mairie de la rue, Drouot, le mariage 
orvil de M. O.. , unerjeune femme, Mlle D. . . , artiste 
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•Vamatiqn», se taoïrv» parmi le» personnes qui venejent 
serrer la main au* nouveaux époux. 

Cette jeune femme, qui avait vécu acveo M. O.. . , e t 
qui prétend avoir été abandeoaéc par lui, lui nrtreen» ta 
narol. en cas terme»: 

— A h ! c'est bien toi... 
On u* «ni laissa pas achever sa phrase ; plusieurs jeu» 

nés gen», oui faisaient parti» de la noce, se saisirent 
d'elle et nntraînèrent dans l'escalier de la mairie. 

Mlle D . . . , qui a reçu plusieurs coups de poing d&ns l a 
figure et dans le dos, eat aUée porter p lante au cximsnis-
aariat de police du quartier du Faubourg-Montmartre. 

NÉCROLOGIE 
—— On annonce les fianoai-os de la fille aînée de M. *• 

Préfet du Pas-de-Calais avec M. HenbiHon, lieutcnsBr» 
du génie, chevalier de la Légion d'honneur. 

MARIA GES A FIANÇAILLES 
M. Désiré Dcdansorne. d'Anus, si connu des auto' 

mobilistes et cyvkutes de la région, vient d'avoir lu dou
leur ue perdre ->réraaturenient su lemnie, nés Maria Peo-
que, directrice de lWolo annexe à l'école nonnae . Mme 
Delansome a sucv.on.ibc, a l'âge de 3d ana, aux sautes 
d'une doutoureuse opération. 

Lundi matin, à dix heures, en l'église de Mariy, 
ont eu dieu, au milieu d'une très nombreuse affluence, lea 
func.railles de M. Pierre Cu-Cn. imprimeur, sur twuu», 
décédé, samedi, à l'âge de 73 ans. 

T O U S L E S V E R I T A B L E S C O U R M E T S m a n 
gent d u Beurre d 'Oostoamp, 13, rus du Bois e t 
d a n s les dépôt* . On porte à domicile . Tiléplione, 
6<H, 4 4 1 7 7 - 6 

Chronique focale 
R O U B A I X 

UNE GRANDE RÉUNION 
i 1' « U n i o n S o c i a l e e t P a t r i o t i q u e » 

La grandie iréunion que nous avons annoncée aurai 
4iou, crTitiar«cho prochain, 6 mars, à quatre Ibeure», a 
l'Hippodlromo. M. rieauregadvi, député d e Par ie , 

trai tera les sujet» suivants : u La. pol it ique g é n é r a l e » 
e t n rinteitnUsxaaJ'iscue. • 

L'Administrai ion munic ipale rondira compte de soi» 
m a n d a t cLans dtis ivnumui, qui ^'irooX licHi-piocLaasios 
nrent dans les sect ions . 

U N E R E M I K E D E M f -DAILLES A LA M A I R I E . 
— M. E u g è n e M o t t e , maire, entouré du ses adjoint», 
a remis, lundi soir, à s ix havres, à lu M a i r i e , un») 
médai l l e de bronze, à M. Crixtului, ocmjux»a»Lre d e 
police du 6e arniradiasement, une le t tre de fd'icioa-
tiou de M. l e Pré fe t d u Nord, à M. Prùvihotntne, corn-
mv.ssaire du polio© du 4e arpcnvl. s^eakent, une men
tion hom^i-abto clvlivréo par M. ht M i n k t r e de I In-. 
térieuT, aux agent s Labbens, F i éve t o t DHi^çardro,, 
une let tre de félicitairou de M. le Ministre de- 1 I n 
térieur, à M. Selosse Cb'ty. To (tes ces d»=*inc*;o»i« 
sont la nécom^ense d'actes d e dévouement . La m é 
dai l le oommûinoi-ativo de l a .umpagne de Chine , ai 
été éfraloment reniixe à M. l i a » . 

M. le MaiTe a féli' i té part iculuiremcnt chaque t i 
tu la ire d'une récotiiip.IÎMC^ C^ M. Grimaildi, a- a.u noua' 
d e tous, remercié l'Admi'n'stration munic ipale die l a 
récept ion qui learr a é t é faito . 

U N P R O J E T D E P A T R O N A G E L A Ï Q U E . — Lai 
le t tre suivante, a é t é adresséiî à ^Administrat ion! 
Municipale : 

A vMonsiew le Maire e t Messieurs les Cou-
se..Urs municipaux de Roubaix, 

Messieurs, 
Considérant qu'un des meilleurs moyen» de mcralisa-

tion e t d'éducation pour La jeunesse est de U réunir 
dans un milieu, où, par des conférences, des amusements 
honnêtes on rempeene, dès la sortie de Fétole, de pren
dre l'habitude du cabaret et fréquentations sans contrôle, 
souvent désastreuses pour elle. 

Je verrai avec plaic-nr et me charge d'arriver au bot 
visé qui est celui de doter nos écoles tnunit-ipales de gar
çons d'un patronage. 

La Ville n'aurait aucune charge que celle, si comme 
je l'espère, ma demande est prise en cotksidération, de 
mettre à ma disposition une ou deux salles. N'ayant pa» 
trouvé pour fé:ab!is.en.ei,t d'un patronage d'emplace
ment assez vaste que dans un établissement public, ce) 
qu'il faut éviter, l'cauvre ayant surtout pour but d'éloî 
gner les jeunes du cabaret. 

En conséquente, Messieurs, je viens eoniciter de votçe 
bienveillante sympathie pour les écoles, la mise a mai 
disposition d'une ou deux salles dans l'ancienne Ecole éU 
Musique, située au centre de la ville, permettant à toute») 
les écoles la fréquentation de te patronage. 

Dans l'espoir de voir ma demande accueirhe. je vous 
prie, etc., etc. 

C H . GaaoïŒ, 
117, Rue DaubctUon. 

N o u s croyons savoir qne l 'Acminis trat ion M u a icU 
pale n'a pas encore pris de d-kùsion. 

S U C C E S D U N R O U B A I S I I N . — M. Henri P a n , 
chon, ancien élève do l'EttoU* Nritionaùe des Art-c I n , 
dustr ie l s do Roubaix , a. tuc l l en ient à l'Eco?»- NatSo-i 
n a é e e t Spéc ia l e des Beaux-Arts d o Paria, vient d'ob
tenir AI» concours dfe compss i t ion décorative u n e l r d 
seociirLe mcrinillo * v e c prime de 200 francs. 

CXMWERENCB A L A SOCIRTE D E G«OORAl. 
PTJXE. — Le tre iz ième conférence d e la saison serai 
donnée le samedi 5 mars, à hui t heures e t demie d u 
soir, dans le grand amphithéâtre de l'E/cole N a t i o n s * 
4e d è s Arte Industr ie ls par M. le docteur J a c o t Gui*, 
larmod. explorateur, membre du d o n Alpin F r a n 
çais , qui a pris pour sujet : « Un record dans l 'U ima-
laya'u. M. GuiUarraod entrepri t ©n ju in 1902, l'a*. 

DERNIERE HEURE 
|D» SU CirrMM- •»"'• »»rti»ulnr« ( t Ml «I ••écial» 

LA GUERRE RUSSO-JAPONAISE 
Une nouvelle note japonaise 

C'est la J feJM gui o commencée! 

Ixmuie , 1er mars. — L a légat ion japouaise pu-
U i e un long document en répons© aux communi
qués officiel» russes des 18 e t 20 février, dans les
que l s la Russ ie reprochait au J a p o n d'avoir rem
porté une pe t i t e v ictoire en l 'at taquant soudaïue-
snent alors qu'elle voulai t l e maint ien d e la paix. 

Le Japon sout ient que depuis l ongtemps l a R u s s i e 
envoya i t , e n Extrême-Orient de grands renforts 
n a v a l s ot mi l i ta ires , et que ces préparati fs diémon-
t r e n t que la Russ ie n'avait pas le moindre dés ir d e 
cont inuer les relat ions amicales e t qu'elle voula i t 
seu lement par t a prépondérance mi l i ta ire forcer 
l e Japon à te s o u m e t t r e 

Une proclamation de VamirtU Alexief 
aux Mandehov/rient 

Tien-T»in, 1er mars. — A son arrivée à Moukden, 
Garnirai Alexieff a demandé au gouverneur chinoia 
d e l'aider en lui fournissant des coolies e t des pro
visions pour le» troupes russes. Cet te demande a é t é 
•epouasée. L'amiral Alexieff a publié sur le champ u n 
ordre aux Chinois en Mandchourie d'avoir à prêter 
atwistance à la Russie contre le Japon , (*'OUJ réjer-

Un e h ' m t n de fer ttratégique en Corée 
Tokio , 1er mars. — Conformément aux st ipula

t i o n s du protocole japonais-coréen, le ministre du 
J a p o n à Séoul a notifié au gouvernement coréen que 
l e J a p o n a décidé do construire l a l igne d e chemin do 
1er de Séoul à Wijou, pour les besoins mil i taires. L a 
construct ion commencera immédiatement . 

Le Tsar à lioscov 
Moscou, 1er mars. — Le Tsar viendra ici pour l e s 

fête» de Pâques . U passera à Moscou la semaine en
t i è r e de la Pass ion . 

Les commerçants américain» en Russie 
New-York, 1er mars. — L e consul des E t a U - U n i » 

% Moscou, a câblé aux exportateurs)«le Chicago qu'a 

moins qne des mesures rigoureuses no soient prise» 
pour contrebalancer les déclarat ions publiées par la 
presse anglaise au sujet de Ihost i l i t é des Américains 
contre les Russes, le commerce américain n'a qu'à 
laiser le champ libre aux Al lemands qui savent profi
ter do ce t t e soi-disant hosti l ité. 

Une résolution sympathique pour la Russ i e a é t é 
présentée au Comité législatif d'Iowa e t le consul do 
R u s s i e a é t é invi té à assiter aux débats . 

A la Chambre des Communes. — Lc$ crédit» 
ext roc rdinaires 

Londres , 1er mars. — An cours d e la discussion du 
budget comportant des crédits extraordinaires pour 
la mar ine , M. Balfour, premier min is tre , a demandé 
à la Chambre des Communes de no pas envisager 
seulement l' importance de ces crédits, mais aussi la 
s i tuat ion généra le en Europe ot en Asie , <• s i tua t ion 
qui suffit pour justifier les dépenses projetées ». M. 
BalfouT répugne à parler même de la possibil ité d'u
n e guerre, mais , en ind iquant les motifs qui o n t 
obl igé l e gouvernement à demander des crédits aussi 
considérables, il se voit forcé de faire ment ion des 
événements» possibles. 

I>es crédits demandés pour la marine sont adoptés 
par 247 vo ix contre 87. 

V O T E D E S D É P U T É S D U N O R D 
Par i s , 1er mars. — Voici le vote des députés d o 

Nord , sur la mot ion tendant à renvoyer à la Com
miss ion du budget 1© projet de loi relatif à la sup
pression do l 'ense ignement congréganis te : 

Ont vot épour : MM". Bonté , Cardon, Cochin, D a n -
se t te , D e l a u u e , Groussau, abbé Lemiro, do M o n t a -
lembort, E u g è n e M o t t e , P l i chon . 

Absents par congé : MiM. Barrois , Défont a ine , 
Dron , Losé . 

Tous les autres o n t voté contre . 
L A SOCIETE N A T I O N L E D ' A G R I C U L T U R E 
Par i s , 1er mars. — L a 24e session annuel le de l a 

Soc ié té nat ionale d'encouragement à l',ag ri culture, 
s'est ouverte cet après-midi sous la présidence du 
M. Gomot, sénateur, ancien min is tre de l'agricul
ture. M. Gomot, dans un discourt très applaudi , a 
retracé l'oeuvre d e la Soc ié té . M. d e La. Gorsse, se
crétaire général , s'est attaché dans son rapport a 
montrer l a néoessité pour l 'agriculture de s organi
ser commercialement pour l 'écoulement de ses pro
duit» e n oceaat des syndicats coopératif» de voûte» 

L'assemblée a émis le v œ u : l i Qu'il soit tenu l'an 
prochain à Paris , à Foccasiou du congrès interna
t ional d e la la i ter ie un concours d 'animaux de race 
la i t ière française; 2. Que les chevaux de tra i t e t 
les reproducteurs mulassiers so ient admis au con
cours général agricole de P a r i s . 

L E S C O N S E I L L E R S G E N E R A U X D U N O R D 
A A L G E R 

Alger , 1er m m . — M. J o n n a r t a assité ce soir 
a u dîner offert par *MM compatr iotes d'Alger aux 
consei l lers généraux d u N o r d qui v i s i s tent l 'Algé
rie. 

P lus ieurs discours o n t é té prononcés, n o t a m m e n t 
par le gouverneur, qui s'est déclaré heureux de se 
retrouver parmi des compatriotes . Il a terminé en 
portant un toast à ses concitoyens, nouveaux amis 
d e l 'A lgér ie 

L A Q U E S T I O N M A C É D O N I E N N E 
Une note austro-russe 

Constant inople , 1er mars. — Los afinbassad'es 
d'Autriche e t de Russ ie o n t remis à Tewik-Pacha, 
ministre des affaires é trangères , un mémorandum 
contenant les proposit ions d e la coimnÎMsioii dans 
les trois v i l lages de RousnélietOn n'attend p l u » m a i n 
t e n a n t que l'approbation de la Porte . 

DERNIÈRES NOUVELLES RÉGIONALES 
L E S P R U D ' H O M M E S A L I L L E . — Mardi soir 

le Conseil des prud'hommes* a procédé à l'élection d e 
son président e t de son vice-président. Ont é t é é lus: 
Prés ident , M. E u g . Wauquier ; vice-président, M. 
Ch. Bour , tous deux par 20 voix sur 21 votants ; i l 
y- a eu un bulletin blanc. 

L E C R I M E D E LA R U E G A N T O I S A L I L L E . — 
•Mardi vers cinq heures du soir, à la F a c u l t é de mé
decine, on a procédé en présence d e M. Foucar t , com
missaire de police, à fa mise en bière de Rosa l i e 
Guerinck. La défunte a é t é transportée à son do
mic i le , ou el le est veil lée par ses enfants . Les funé
rai l les auront lieu aujourd'hui mercredi. 

M A I R E S U S P E N D U . — M. Lagrenez , maire d» 
B u s , canton de Bert incourt , v i ent d'être suspendu 
d e ses fonctions pour u n mois , parce qu'il aura i t ré
futé d e convoquer la Commission administrat ive d a 
B u r e a u de bieuiaiiaito» de B u s , «Jars qu'il e a aurai* 

é té prié à plusieurs reprises par la majori té des mem
bres d e cet te Commission. 

L E P E L E R I N A G E D I O C E S A I N D U P A S - D E -
C A L A I S A U V A T I C A N . — Lundi , à 3 heure?, l e pè
ler inage d'Arras a é té reçu en audience publique 
par le Souvera in Pont i f e . Mgr Wil l iez a prononcé 
un magnifique discours auquel le S a i n t - P è r e a ré
pondu e n lat in . Le P a p e a béni le diocèse d'Arras 
e t la France , qu'il aiine toujours comme la fille aî
n é e de l 'Eglise. 

C H U T E M O R T E L L E D E B I C Y C L E T T E A 
M A I N G . — Au oours d'une promenade en vélo, M. 
Carlier est ajlé so je ter contre un arbre de la route. 
Le malheureux eû t le crâne fracassé. La, m o r t a é t é 
ins tantanée . 

U N E P A N I Q U E AU T H E A T R E D ' A R R A S . — 
H i e r soir, pendant le second acte des « Dragons de 
ViUars », une actrice , Ml le Mary Star , apercevant 
de lia fumée provenant du ca'lorifère en mauva i s 
é t a t , s'écria : « On dira i t qu'il y a du feu ». Ce m o t 
fut répété e t la presque to ta l i t é dte s*pectateurs 
s'empressa de fuir. L e chef machiniste et le direc
teur s'efforcèrent de calmer les esprits et b ientôt la 
représentation put oontinuer sans inc ident . 

C O U P S D E R E V O L V E R A A R R A 8 . — U n e fem
m e , Canavatt i , a t i ré mardi , vers 11 heures d a ma
t i n , sur sa rivale, Zulmc Lecreux, t ro i s coups de re
volver qni n e l 'at te ignirent pas . 

I N C E N D I E A lvY'UY. — Lundi , vers 11 heures du 
soir, un incendie a détrui t les granges do M . B u i -
re t te e t de M m e Jacqueraars. Les perte» sont éva
luées à une douzaine do mil le francs. I l y a assu
rance . 

LA P E C H E A I S L A N D E . — Le premier départ 
s'est effectué hier, à Dunkerque . L e Sainfe-A/oris 
Afrre Aimabif , ayant 11 hommes d'équipage, a quit 
t é lo port vers les l ieux de pêche. 

A C C I D E N T M O R T E L A U X M I N E S D E NŒT7X. 
— L e nommé J e a n Falaibeau, ouvrier à la fosse n. 
S des m i n e s d e N œ u x , s'est t u é e u accrochant d e u x 
wagons . 

BEAUiMETZ LEZ^CAMBRAI. — L'organisation 
d'un service télégraphique municipal e s t autorisés i 
Beau met» lez-Cambrai. 

G R A V E A C C I D E N T A D U N K E R Q U E . — La 
sieur Pierre Prud'homme. 48 eus. en voulant se garer 
Un tramvray, s'est jeté sur nine voiture de hrassenr. L a 
malhcureiix porte une grave blessure on crâne; le enjr 

chevelu I t presque totalement arraché. Son état e»S 
grave. 

L 'AFFAIRE DES T R A M W A Y S D E S A I N T POL. 
— Le sieur Spriet, mH6 aux scènes de désordre oui e s 
sont passées à Saint-Pol le jour du carnaval, a été a n 
rëté mardi matin. Les autres inculpés paraîtront demain} 
devant le jut"J d'instruction. 

B l L I E r i \ M K 1 K O K O I . O G I Q I B 

R O U B A I X , mardir 1er mars 1904. 
8 heures soir, 1* au-dessus cie zéro, 760, variable^ 
6 heures soir, 1* au-dessus de zéro, 760, YarwMfc 
9 heures soir, 0 ' , 760, variable. 

Mercredi, 2 mars. 
Minuit, 1* | au-dessous de zéro. 760, variable. 
2 heures matin, 1* i au-dessous de aéro, 760, variable* 

I . A I K I É t i R A r H I K S A I x i S F I L , 

P a r i s , 1er mars. — L e Min i s tre du commerce, d*V 
l' industrie, des postes e t té légraphes , SUT la propo» 
s i t iou d u sous-secrétaire d 'Eta t des postes , v i e n t , 
d'accord avec lo ministre de la marine, d o fuir© raU 
dre un décret aux ternies duquel les s ta t ions d é to» 
légrapliie sans fil instal lées sur divers pointe du lit» 
toral pour les besoins exclusif» du service de ta ma> 
rine vont ê t r e cédées à l 'administrat ion des postes: 
e t té légraphes . 

Grâce à c e t accord conclu d a n s l'intérêt général e S 
qui d o i t avoir pour conséquence de réduire les dé 
penses d u nouveau service public, il v a ê tre possiblcr 
de réaliser un commencement d'organisation d e la] 
t é l égraphie sans fil entre les côtes e t le» n a v i r e s dot 
commerce à la mer, qui sera complétée par l'adjont»' 
t ion des nouveaux postes nécessaires des que lea 
créd i t s correspondants auront é t é alloué». 

E n outre , e t pour permet tre d'assurer l e perfada 
t ionnement scientifique des apparei ls de télégraphiai 
sans fil e n France , l 'administrat ion des t é l égraphes 
• a inaugurer prochainement l 'ouverture des s tat ion» 
radio-té légraphiques d e Par i s e t d o M e l u n . 

UuM A T T E N T A T A LA DYNAM-ITE A MONT» 
PRI.1.1.MR. — Montpellier, 1er m a » . — Hier soir, vers) 
nuit heures et demi», on entendit une très forte détona» 
tion dan» l'Hôtel des Postes et i'êlégraphe», et une vna] 
émotion se répandit dans le personnel. Après des reobar* 
ches, on sapercut qu'une cartouche de dynamite avait 
été placée au osa dît l'escalier de service des enxptoyéf 
d ô n n a n t _ w la rue Rosset. On retrouve le tube en cuivrai 
de l'engtâr »»•» o s e da» grains de plomb ayant formé ts) 
charge, i l n'y a eu, s u T i a i n i a n t , " y - MWatî l ^ B s & 
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